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	CTPL DU 27 MARS 2007

	CGT TRESOR

TARN
	


(Représentants CGT en CTPL   : Anne Deux (05/63/51/48/24) 

Frédéric Barthès ( 05/63/49/58/51)

Danielle Bourdin et Marie-Hélène Cuqsac (suppléantes )

Voici rapidement présentés les points abordés lors du CTPL du 27 mars 2007. 

Précisons avant tout que le présent document constitue un synthèse. Nous nous tenons à votre disposition pour tout complément d’information. 

Les organisations syndicales, à l’exception de FO non présente à la réunion concernée, ont dans un premier temps approuvé le compte rendu du CTPL du 02/02/2007, puis la commission est passée à l’examen de l’ordre du jour. 

 1 Exécution du budget 2006 :

Cette année, comme en 2005 et 2006, le budget est suivi selon le cadre budgétaire défini par la LOLF. 

En fonctionnement : concernant l’évolution d’un certain nombre de dépenses, la CGT, comme les autres organisations syndicales ont demandé certains éclaircissements.

Sont ainsi notamment examinées l’évolution à la hausse des frais d’affranchissement et de déplacement, dont la progression est expliquée, d’une part par l’augmentation du tarif du timbre et la facturation des actes médicaux à l’acte pour les premiers, et d’autre part par l’organisation des réunions cadres B et C, pour les seconds.

Sont également demandées un certain nombre de précisions portant sur la présentation de certaines lignes se rapportant aux dépenses de personnel, et correspondant en fait à l’emploi de vacataires, ou au statut particuliers des emplois des personnels de nettoyage.

Pour les postes présentant des diminutions, est notamment évoqué le cas des frais d’actes d’huissiers, qui ont donné lieu à une certaine rationalisation, ayant permis quelques économies.

Il est également précisé qu’en investissement, certaines dépenses 2006 ont été financées grâce à des rallonges budgétaires.

Diverses remarques sont faites pour souligner l’absence de lisibilité de certains documents, tels qu’ils sont présentés : à ce propos, la CGT sollicite une évolution de la présentation permettant pour chaque poste de mettre en évidence le budget prévisionnel, les abondements budgétaires, et l’évolution des consommations de crédits.

De façon générale, M. Bisou intervient pour indiquer que le budget 2006 était encore relativement large, ce qui a permis d’éviter d’avoir à faire des arbitrages.

L’exécution du budget 2006 donnera lieu à un vote favorable pour FO, et à l’abstention de la CFDT et de la CGT, pour laquelle la lisibilité n’était pas optimale.

2 budget prévisionnel 2007 :
Il est ensuite passé à l’examen du budget prévisionnel de la gestion 2007.

Le budget présente notamment un diminution des crédits relatifs au personnel, expliquée notamment par la suppression d’un certain nombre de postes l’année précédente.

Néanmoins d’un point de vue plus global, la comparaison entre les deux exercices n’est pas aisée car les documents remis ne sont pas de même nature d’une année sur l’autre : pour 2007, il s’agit du budget prévisionnel, et pour 2006, du rapport d’exécution comptable, qui prend en compte également les rallonges budgétaires intervenues en cours d’exercice. 

D’après la direction, les montants des deux budgets prévisionnels seraient comparables.

Sont ensuite posées un certain nombre de question sur des postes plus particuliers.

- Concernant les opérations Hôtels des Finances, M. Bisou précise que les conventions, qui encadrent le financement national de ces opérations, listent de façon très précise les dépenses éligibles à ce type d’opération. Toutes les dépenses non prévues dans la convention doivent donc être financées par le budget départemental.

Est notamment évoquée à ce propos la question de l’installation d’un système de climatisation à la trésorerie de Mazamet.

Le Trésorier Payeur Général indique à ce propos que cette dépense n’est pour l’instant pas d’actualité, pour plusieurs raisons : d’une part, à ce stade, il n’y a pas les fonds nécessaires. D’autre part, il est prématuré de se lancer dans une telle opération avant que les personnels du trésor n’aient passé un seul été dans ces nouveaux locaux, et alors même que ce type de demande n’a encore jamais été formulée par les agents de la DGI déjà sur place. Par ailleurs, s’agissant d’un Hôtel des Finances, il considère qu’une telle question ne peut pas être examinée sans concertation avec les agents de la DGI, la climatisation concernant l’intégralité du bâtiment, et par conséquent l’ensemble des personnels qui y travaillent. Enfin, Monsieur Gantou indique que la DGI, en la matière, donnerait la priorité à la climatisation du Centre des Impôts d’Albi.

Concernant Mazamet, la question de la sécurité des futurs locaux de la trésorerie de Mazamet est posée, notamment du fait de l’absence de barreaux au niveau des fenêtres du RDC donnant sur le parking à l’arrière du bâtiment,.

Il n’est en effet pas prévu à ce jour d’améliorer le système de sécurité actuel du bâtiment, à savoir, un système de détection de présence.

Il est précisé que l’arrière du bâtiment ne donnera pas vue sur le coffre.

Par ailleurs, la direction ne préconise pas d’interdire l’ouverture des fenêtres l’été, par temps chaud, du fait de l’absence de climatisation. 

Est ensuite évoquée la question de toilettes pour la trésorerie de Castres Trésor dans le futur Hôtel des Finances. La direction indique que la question a été posée à la direction de la DGI, et que par conséquent, pour l’instant, il n’a pas de réponse définitive à cette question.

Il est donc ensuite passé au vote du budget : FO vote favorablement, la CFDT et la CGT votent contre.

3 Questions diverses :

· Est d’abord abordée un question relative aux dégagements de caisse : il est fait remarquer que dans de nombreux cas, les personnels qui effectuent les transferts de fonds, le font à des dates et plages horaires assez fixes, et que cela peut être source d’insécurité.

· La direction réponds d’une part qu’aucune règlementation n’impose d’effectuer ce type de déplacement à horaire et date fixe. Il est simplement prévu un délai limite une fois atteint le plafonds de caisse. Elle précise d’autre part que les dégagements de caisse sont de la responsabilité des responsables d’unité, et que par conséquent, aucun chef de poste ne peut les imposer à ses agents s’ils craignent pour leur sécurité. La direction précise enfin à ce sujet qu’en cas d’agression, il est bien évidemment recommandé de ne pas tenter d’acte d’héroïsme. 

· Du point de vue sécurité, est également abordée la question de la caisse de la TG, temporairement transposée dans un algeco, à l’extérieur du bâtiment. La caissière s’y retrouve isolée, et à l’abri des regards des personnels de la TG, ce qui en cas d’agression pourrait être préjudiciable.

· La direction précise que la solution de l’algeco est temporaire, et qu’une agression armée pourrait tout aussi bien intervenir au niveau de la caisse à l’intérieur du bâtiment. Il est néanmoins proposé d’installer une sonnette en liaison avec un autre service de la TG.

· Formation : Mme Pichon intervient pour présenter le bilan de la formation professionnelle dans le département en 2006.

· Il est demandé aux organisations syndicales de se prononcer sur la dés- implantation d’un emploi de catégorie B au 01/07/07 au profit de l’implantation d’un agent de catégorie A au 01/03/07 : La CGT s’abstient, la CFDT vote contre, et FO vote pour.

· Point Hélios : Le basculement de la trésorerie de Castres ville est suspendu. Par ailleurs, les phases de test concernant la trésorerie de Gaillac commencent début avril.

